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Secrétaire de séance   Paul SCHNEIDER   
 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-huit mars à dix-huit heures, les Délégués Communautaires désignés par les Conseils 
Municipaux des Communes constitutives de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan se sont réunis, dûment 
convoqués par lettre du  vingt-deux mars deux mille vingt-trois, sous la présidence de M. Arnaud SPET à Buding dans le 
restaurant du Moulin. 

 
ETAIENT PRESENTS : 

 

Commune Délégué titulaire Délégué suppléant Commune Délégués titulaires 
ABONCOURT G. RIVET  L. MERESSE  

BERTRANGE 

J-L. PERRIN  S. MATUSZEWSKI  

BETTELAINVILLE B. DIOU 
 

A. TRUFFERT-
LELEUX 

 M. GHIBAUDO 
 M.  ZIEGLER sauf 

au point n° 23 et 
24 

 

BUDING A. GUTSCHMIDT  A. OUCHENE  
BOUSSE 

P. KOWALCZYK  M. LAURENT  

BUDLING N. GUERDER 
 

J-J. HERGAT  S. ERNST 
 A. MYOTTE-

DUQUET 
 

ELZANGE P. HANRION 
 

M. TESSARI  DISTROFF 
M. TURQUIA sauf 
au point n° 22 

 
C. NADE 

 

HOMBOURG-B. 
D.HILBERT sauf au 
point n° 21 

 
I. BLANC  

GUENANGE 

P. TACCONI 
 

P. FRASCHINI 
 

INGLANGE L. MADELAINE  P. KLEIN  E. BALLAND  M. KOWALCZYK  
KEDANGE / C. J. KIEFFER  M-T. FREY  M. BERTOLOTTI  I. NOIROT  
KEMPLICH P. BERVEILLER  M. MENEGOZ  V. BROSSARD  D. SIEGWARTH  

KLANG A. PIERRAT 
 

D. IACUZZO  D. CARRE 
 Y. WACHOWIAK 

sauf au point 
n°23 

 

LUTTANGE P-A. BAUER  M. DANIS  M-R. CINTAS    

MALLING M-R. LUZERNE 
 

R. BAYARD  
KOENIGSMACKER 

P. ZENNER 
 A. SPET sauf au 

point n° 02 
 

METZERESCHE J. LARCHE  M. REDLINGER  N. VAZ    

MONNEREN 
P. SCHNEIDER 
sauf au point n°08 

 
J-C. WOEFFLER  

METZERVISSE 
P. HEINE 

 
B. HEINE 

 

OUDRENNE B. GUIRKINGER  J-M. PEULTIER  S. BRENYK    
STUCKANGE O. SEGURA  C. ANTOINE  

RURANGE-L.-TH. 
P. ROSAIRE  G. ROCHE  

VALMESTROFF J. ZORDAN  M-J. DORT  C. MOUREY    
VECKRING P. JOST  A. KUNEGEL  VOLSTROFF 

 

J-M. MAGARD  I. CORNETTE  

     F. DROUIN    
 



ABSENCES ET POUVOIRS : 
 

Délégué titulaire absent 
Absence 
excusée 

Pouvoir le cas échéant à Délégué titulaire absent 
Absence 
excusée 

Pouvoir le cas échéant à 

M. GHIBAUDO  S. MATUSZEWSKI L. MADELAINE  J. KIEFFER 
S. ERNST   J. LARCHE   
A. MYOTTE-DUQUET  P. KOWALCZYK P. ZENNER  A. PIERRAT 

A. GUTSCHMIDT  P. BERVEILLER N. VAZ  M-R. LUZERNE 
M. BERTOLOTTI  Y. WACHOWIAK P. HEINE  J-M. MAGARD 

M-R. CINTAS   S. BRENYK  B. HEINE 
P. FRASCHINI  D. SIEGWARTH C. MOUREY   

M. KOWALCZYK  P. TACCONI G. ROCHE  P. ROSAIRE 
I. NOIROT  D. CARRE    

 
L’ordre du jour initial 

 
A. Communications du Président 
B. Désignation du secrétaire de séance 
C. Validation du PV du Conseil Communautaire du 31 janvier 2023 
D. INFORMATION - Délibérations prises lors du Bureau Décisionnel du 28 février 2023 
E. Décisions et arrêtés 
F. Rapports :  

 
1. BUDGETS – Comptes de gestion de l’exercice 2022 
2. BUDGETS – Comptes administratifs de l’exercice 2022 
3. BUDGETS – Affectation des résultats de l’exercice 2022 
4. BUDGETS – Budgets primitifs pour l’exercice 2023 
5. BUDGETS – Fixation des taux d’imposition pour l’exercice 2023 
6. BUDGETS – Fixation du taux de TEOM pour l’exercice 2023 
7. BUDGETS - Fixation du produit de la Taxe GEMAPI sur l’année 2023 
8. DECHETS – Convention avec la commune d’Aboncourt pour la mise à disposition 

des terrains de l’ISDND 
9. DESIGNATION – Mise en place d’un groupe de travail pour la mise en œuvre de 

la labellisation Terre de jeux 
10. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Rachat lot n°4 | ZAE Koenigsmacker – 

Malling 
11. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Refonte politique d’aides directes 

communautaires 
12. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Agréments aides directes communautaires 
13. SITE DE BUDING – Avenant n°1 au bail commercial sur les hébergements 

touristiques à Buding 
14. SITE DE BUDING – Protocole de résiliation amiable du bail commercial de 

Bénière traiteur 
15. MUTUALISATION – Application PanneauPocket 
16. PATRIMOINE – Avenant n°2 au contrat de location du bâtiment des services 

techniques de Hombourg-Budange 
17. PATRIMOINE – Ancienne gare d’Hombourg-Budange : cession d’une parcelle à la 

commune sous acte administratif 
18. URBANISME – Convention partenariale avec l’AGURAM  
19. SAFE – Élargissement du périmètre d’intervention du chantier d’insertion 
20. SAFE – Périmètre de récupération des objets de réemploi 
21. ANIMATION – Grille tarifaire de la régie du Moulin 
22. PISCINE – Convention sur l’organisation et la gestion de l’activité « piscine » avec 

le syndicat La Magnascole 
23. ADMINISTRATION - Augmentation de capital de la SEM Sodevam (SOciété de 

DEveloppement et d'Aménagement de la Moselle) - Article L 1524-1 du code général 
des collectivités territoriales 

24. RESSOURCES HUMAINES – Régime des astreintes à la CCAM 
25. Divers 

 
En début de séance, le Président demande l’ajout : 



- d’une motion de soutien à M. Jean-Luc PERRIN, Maire de Bertrange, qui a été une 
nouvelle fois visé par des actes de malveillance dans la nuit du 24 au 25 mars sur sa 
commune, 

- d’un point supplémentaire relatif aux PISTES CYCLABLES « Convention de partenariat 
de développement territorial et touristique avec l’ONF ». 

 
L’Assemblée vote ces 2 demandes à l’unanimité. 
 
Les points sont présentés dans l’ordre suivant : 

 
1. MOTION de soutien à Jean-Luc Perrin, Maire de Bertrange 
2. BUDGETS – Comptes de gestion de l’exercice 2022 
3. BUDGETS – Comptes administratifs de l’exercice 2022 
4. BUDGETS – Affectation des résultats de l’exercice 2022 
5. BUDGETS – Budgets primitifs pour l’exercice 2023 
6. BUDGETS – Fixation des taux d’imposition pour l’exercice 2023 
7. BUDGETS – Fixation du taux de TEOM pour l’exercice 2023 
8. BUDGETS - Fixation du produit de la Taxe GEMAPI sur l’année 2023 
9. DECHETS – Convention avec la commune d’Aboncourt pour la mise à disposition 

des terrains de l’ISDND 
10. DESIGNATION – Mise en place d’un groupe de travail pour la mise en œuvre de 

la labellisation Terre de jeux 
11. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Rachat lot n°4 | ZAE Koenigsmacker – 

Malling 
12. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Refonte politique d’aides directes 

communautaires 
13. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Agréments aides directes communautaires 
14. SITE DE BUDING – Avenant n°1 au bail commercial sur les hébergements 

touristiques à Buding 
15. SITE DE BUDING – Protocole de résiliation amiable du bail commercial de 

Bénière traiteur 
16. MUTUALISATION – Application PanneauPocket 
17. PATRIMOINE – Avenant n°2 au contrat de location du bâtiment des services 

techniques de Hombourg-Budange 
18. PATRIMOINE – Ancienne gare d’Hombourg-Budange : cession d’une parcelle à la 

commune sous acte administratif 
19. URBANISME – Convention partenariale avec l’AGURAM  
20. SAFE – Élargissement du périmètre d’intervention du chantier d’insertion 
21. SAFE – Périmètre de récupération des objets de réemploi 
22. ANIMATION – Grille tarifaire de la régie du Moulin 
23. PISCINE – Convention sur l’organisation et la gestion de l’activité « piscine » avec 

le syndicat La Magnascole 
24. ADMINISTRATION - Augmentation de capital de la SEM Sodevam (SOciété de 

DEveloppement et d'Aménagement de la Moselle) - Article L 1524-1 du code général 
des collectivités territoriales 

25. RESSOURCES HUMAINES – Régime des astreintes à la CCAM 
26. PISTES CYCLABLES « Convention de partenariat de développement territorial et 

touristique avec l’ONF 
27. Divers 

 
A. COMMUNICATIONS DU PRESIDENT 

 
Le Président remercie les Commissions, la Conférence des Maires, le Bureau et les services pour 
leur travail relatif au budget, notamment celui de Patricia KUJAWA, présente depuis la 
naissance de la Collectivité, qui faisait l’exercice pour la dernière fois avant son départ en retraite 
en fin d’année 2023.. 
  



 
B. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil Communautaire est invité à nommer un de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire de séance. Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à 
l’unanimité de désigner M. Paul SCHNEIDER pour remplir cette fonction. 
 
C. VALIDATION DU PV DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 31 JANVIER 2022 

 
Adoption à l’unanimité. 
 
D. INFORMATION - Délibérations prises lors du Bureau Décisionnel du 28 février 2023 

 
L’assemblée prend acte de ces décisions. 
 
E. Décisions et arrêtés 

 
Décision n° DC20232301arc01 prise le 23 janvier 2023 relative à la signature du règlement 
intérieur modifié de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage. 
 
Décision n° DC20230202arc02 prise le 02 février 2023, portant nomination du régisseur de la 
régie de recettes de Préventions et de Gestion des Déchets 
 
Arrêté n° A-20230202arc04 pris le 02 février 2023 portant modification de la régie de recettes 
de Prévention et de Gestion des Déchets 
 
Décision n° DC20230210arc03 prise le 10 février 2023, portant sur l’attribution du marché de 
travaux pour la construction d’un hall pour les services techniques à Buding aux entreprises 
suivantes : 
 

Lot Entreprise Montant du marché HT 

Lot 1 : VRD STRADEST-A-TECH 94 484,05 € 

Lot 2 : GROS ŒUVRE BATI'S 183 430,85 € 
Lot 3 : COUVERTURE / 

ETANCHEITE / 
BARDAGE 

HOUPERT 346 583,00 € 

Lot 4 : CHARPENTE 
METALLIQUE HOUPERT 106 133,80 € 

Lot 5 : MENUISERIES 
EXTERIEURES 
ALUMINIUM 

LEFEVRE 39 358,00 € 

Lot 6 : MENUISERIES 
INTERIEURES GRANTHIL 33 619,00 € 

Lot 7 : PLATRERIE 
PLAFONDS LAUER 51 890,50 € 

Lot 8 : CHAPE 
CARRELAGES 

FAIENCES 
NASSO 20 103,00 € 

Lot 9 : SOLS SOUPLES SOLS BOIS DESIGN 10 132,21 € 
Lot 10 : PEINTURES AL'RENOV 14 800,00 € 
Lot 11 : SERRURERIE 

METALLERIE LEFEVRE 48 040,00 € 

Lot 12 : PLOMBERIE 
CHAUFFAGE 

VENTILATION 
SANITAIRE 

IDEX 69 979,43 € 

Lot 13 : ELECTRICITE HOFFMANN 80 536,00 € 
Lot 14 : ASCENSEUR 

MONTE PMR A2A 23 600,00 € 



Lot 15 : 
PHOTOVOLTAIQUE France SOLAR 107 200,00 € 

Lot 16 : FONDATIONS 
SPECIALES DURMEYER 53 577,00 € 

Lot 17 : CHARPENTE 
BOIS LORRAINE TOITURE 73 457,82 € 

 
TOTAL 

 
1 361 077,26 € 

 
Arrêté n° A-20230210arc06 pris le 10 février 2023 portant réouverture de l’Aire d’Accueil des 
Gens du Voyage le 1er mars 2023. 
 
Décision n° DC20230210arc04 prise le 10 février 2023, portant sur l’avenant actant 
l’augmentation de 7.3 % du montant de la prestation, au contrat de marché de prestations  
2022-01 pour le nettoyage des locaux (lot n° 2 – bâtiment Petite Enfance). 
 
Décision n° DC20230213arc05 prise le 13 février 2023, portant sur l’avenant actant 
l’augmentation du montant du marché de 54 979.50 € HT, au contrat du marché 2022-03 
d’études et d’investigations à mener dans l’objectif d’obtenir les autorisations nécessaires à 
l’exploitation de l’ISDND. 
 
Décision n° DC20230210arc06 prise le 09 mars 2023, portant sur l’avenant au marché 2021-04 
relatif à la mission de coordination SPS dans le cadre de l'aménagement du site du Moulin de 
Buding, actant l’augmentation du montant de ce marché de 844€ HT. 
 
L’assemblée prend acte de ces décisions et arrêtés. 
 
F. Rapports 

 
1. MOTION de soutien à Jean-Luc Perrin, Maire de Bertrange 

 
L'ensemble des Délégués Communautaires de la Communauté de Communes de l'Arc Mosellan 
(CCAM) tient à apporter son soutien à M. Jean-Luc Perrin, Maire de Bertrange, qui a été 
victime, au cours du week-end dernier, d'actes de vandalisme (pneus crevés sur ses voitures, ainsi 
que celles de ses proches et de ses voisins directs).  
 
Pour rappel, ceci s'est déjà produit le 27 décembre 2021. 
 
Les Maires et les élus communautaires ne peuvent accepter de tels agissements et condamnent 
fermement cette agression à l'encontre d'un élu dans l'exercice de son mandat. 
 
Pour rappel, l’Association des Maires de France évalue à 1 500 le nombre d’élus municipaux 
agressés en 2022, soit une hausse de 15% par rapport à 2021. C’est un chiffre qui ne cesse de 
croître et qui est totalement inacceptable.  
 
L’engagement pour l’intérêt général est notre guide quotidien. Il doit se faire en faveur des 
habitants, toujours dans le respect des valeurs républicaines et humaines.  
 
Le Maire reste le premier interlocuteur, en particulier dans les petites communes. Il est le premier 
échelon de la République, celui vers qui on se tourne pour avoir des réponses ou faire des 
récriminations. La période actuelle, avec des crises qui s’enchaînent et des fortes tensions 
économiques, contribue à accroître ces incivilités et agressions envers les élus. Les réseaux sociaux 
accentuent malheureusement le phénomène. 
 
Il n’existe pas de petite incivilité ou de petite agression. Aussi, le Conseil Communautaire entend 
unanimement : 
 
- DIRE STOP aux violences faites aux élus ;  
- CONFIRMER le nécessaire respect des fonctions d’élus de la République. 
 

2. BUDGETS – Comptes de gestion de l’exercice 2022 



 
Les finances publiques et l’exécution des budgets adoptés par des collectivités locales sont régies 
par le principe fondamental de séparation de l’ordonnateur et du comptable. 
 
En application de cette disposition, les organes délibérant de chaque collectivité sont ainsi 
appelés annuellement à examiner pour l’exercice budgétaire échu et à approuver, le cas échéant, 
les comptes de gestion dressés par leur comptable assignataire, d’une part, et les comptes 
administratifs dressés par le responsable de l’exécutif, d’autre part, en sa qualité d’ordonnateur 
de la structure considérée. 
 
Madame la Trésorière de Hayange – comptable assignataire de la Communauté de Communes 
de l’Arc Mosellan (CCAM) – a ainsi établi et transmis à la Collectivité l’ensemble des comptes 
de gestion relatifs à l’exercice « 2022 », tant pour son budget principal que pour l’ensemble de 
ses différents budgets annexes. 

PRESENTATION AGREGEE DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS ANNEXES 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 15 mars 2023 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les comptes de gestion relatifs à l’exercice « 2022 » établis par le 
comptable public de la CCAM pour son budget principal, ainsi que pour ses différents 
budgets présentés en séance. 

 
3. BUDGETS – Comptes administratifs de l’exercice 2022 

 
En sa qualité d’ordonnateur de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM), 
Monsieur le Président doit rendre compte au Conseil Communautaire des opérations 
budgétaires exécutées pour la mise en œuvre des orientations et projets votés dans le cadre de 
l’adoption du Budget Principal et de ses différents budgets annexes. 
 
Etabli annuellement au terme de chaque exercice, le Compte Administratif constitue ainsi le 
bilan financier de cette activité. 
 
Il retrace l’ensemble des mouvements en recettes et en dépenses effectivement intervenus au 
cours de l’année N ou restant à intervenir dès lors qu’ils ont été engagés mais non mandatés au 
cours de l’année N (notions de charges rattachées en section de fonctionnement et de restes à 
réaliser en section d’investissement).  
 
Pour l’année 2022, les Comptes Administratifs du Budget Principal de la CCAM et de ses 
différents budgets annexes transmis aux Délégués Communautaires (cf. annexes) laissent 
apparaître les situations et équilibres suivants : 
 
 



 
 



 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 15 mars 2023 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, hors de la présence 
de Monsieur le Président : 
 

- D’APPROUVER les Comptes Administratifs relatifs à l’exercice « 2022 » présentés en 
séance, pour le Budget Principal de la Collectivité et chacun de ses différents budgets 
annexes, en ce qu’ils sont rigoureusement conformes et concordes, en tout point, avec les 
Comptes de Gestion dressés par Madame la Trésorière de Hayange et précédemment 
approuvés. 

 
4. BUDGETS – Affectation des résultats de l’exercice 2022 

 
Après avoir respectivement validé les Comptes de Gestion dressés par Madame la comptable 
assignataire de la Collectivité et les Comptes Administratifs présentés par Monsieur le Président 
pour l’exercice budgétaire 2022, il est proposé aux Délégués Communautaires de se prononcer 
sur l’affectation des résultats dégagés tant au niveau du Budget Principal que des différents 
budgets annexes de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM). 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 15 mars 2023 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AFFECTER les résultats dégagés en 2022 au titre du Budget Principal et des différents 
budgets annexes de la Collectivité tels que détaillés dans le tableau ci-après :  
 



 

 
 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document ou à engager toute 
démarche nécessaire à l’application des présentes. 

 
5. BUDGETS – Budgets primitifs pour l’exercice 2023 

 
A l’occasion de sa séance du 31 janvier 2023, le Conseil Communautaire a débattu de la situation 
financière de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM), ainsi que des 
orientations budgétaires et fiscales à retenir pour l’élaboration des budgets primitifs relatifs à 
l’exercice 2023.  
 
Sur la base de ces échanges, des projets (cf. annexes) ont été établis pour le Budget Principal, 
ainsi que pour chacun des différents budgets annexes de la Collectivité. 
 
Il convient enfin de noter que ces projets de budgets primitifs reposent sur des produits fiscaux 
et des dotations d’Etat estimés puisque toutes les notifications n’ont pas encore été reçues. 
 
Compte tenu de ces éléments de cadrage, les projets de budgets primitifs pour l’exercice 2023 , 
qui se trouvent en annexe de la présente, sont soumis à l’examen des Délégués Communautaires. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 15 mars 2023 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER en dépenses et en recettes les projets de budgets primitifs pour l’exercice 
2023 présentés pour le Budget Principal et chacun des différents budgets annexes de la 
Collectivité présentés en séance : 
 

o Au niveau du chapitre budgétaire pour la section de fonctionnement ; 
o Au niveau du chapitre budgétaire pour la section d’investissement avec définition 

des opérations individualisées telles que détaillées dans les documents annexés. 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution 
des budgets votés ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche ou à signer tout 

document nécessaire à la mise en œuvre des présentes orientations. 
 
6. BUDGETS – Fixation des taux d’imposition pour l’exercice 2023 

 
Les Délégués de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) ont été rendus 
destinataires d’un Rapport d’Orientation Budgétaire qui a été détaillé et discuté dans le cadre 
du Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) organisé en séance du Conseil Communautaire du 
31 janvier 2023. 
 
Suite aux échanges intervenus dans le cadre du DOB et à la discussion des projets de budgets 
primitifs pour l’année 2023 établis tant pour le Budget Principal que pour les différents Budgets 
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Annexes de la Collectivité, il est proposé de maintenir les taux en matière de fiscalité 
communautaire pour l’exercice 2023 tels que détaillés ci-après : 
 

 
Impôt 

 
Taux 2022 Taux 2023 

 
CFE (Cotisation Foncière des 
Entreprises) 
 

18,11 % 18,11 % 

 
TFNB (Taxe sur le Foncier Non 
Bâti) 
 

2,66 % 2,66 % 

 
TFB (Taxe sur le Foncier Bâti) 
 

1,50 % 1,50 % 

 
Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article 1636 B du CGI, il est proposé de procéder 
à la mise en réserve des possibilités de droit commun d’augmentation du taux de la CFE non 
employées en 2023, à savoir 0.55%, représentant la différence entre le taux maximal de droit 
commun (18.66%) et le taux voté cette année (18.11%). 
Ces marges de progression ainsi capitalisées pourront, le cas échéant, être mobilisées dans le 
cadre de la préparation des futurs budgets de la Collectivité pour les années 2024, 2025 et 
2026, sous réserve de délibération en ce sens adoptée, le moment venu, par l’organe délibérant 
de la CCAM. 
 
Enfin, le taux de taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à compter de 
2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés 
à l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. Ainsi 
il est proposé d’appliquer le dernier taux de taxe d’habitation voté, à savoir celui de l’année 
2019, de 8.83%. 
 
Il est précisé qu’une réflexion est à mener sur l’instauration éventuelle d’un assujettissement à la 
taxe d’habitation des locaux vacants depuis plus de deux ans. Cette démarche nécessite une 
délibération du Conseil Communautaire avant le 1er octobre de l’année N pour une application 
à compter de N+1. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 15 mars 2023 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE FIXER les taux d’imposition applicables pour l’exercice 2023 de la manière suivante : 
o Cotisation Foncière des Entreprises : 18,11 % 
o Taxe sur le Foncier Non Bâti : 2,66 % 
o Taxe sur le Foncier Bâti : 1,50 % 
o Taxe d’habitation : 8.83% ; 

 
- DE FIXER à sa valeur maximale possible – soit 0.55%– les augmentations potentielles 

du taux de CFE mises en réserve par la CCAM au titre de l’exercice budgétaire 2023 ; 
 

- DE RETENIR que ces marges de progression ainsi capitalisées pourront, le cas échéant, 
être mobilisées dans le cadre de la préparation des futurs budgets de la Collectivité pour 
les années 2024, 2025 et 2026, sous réserve de délibération en ce sens adoptée, le 
moment venu, par l’organe délibérant de la CCAM ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout 

document nécessaire à la mise en œuvre des présentes. 
 

7. BUDGETS – Fixation du taux de TEOM pour l’exercice 2023 
 
L’année 2022 a été marquée par : 
 



- Les travaux de comblement des fontis sur l’ISDND à Aboncourt et une reprise normale 
de fonctionnement. 90 000 tonnes ont été enfouies ; 

- Le lancement des études concernant le nouveau casier, dit casier C, situé à l’est du site. 
Le Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) sera déposé en préfecture 
après la délibération prise au conseil du 31 janvier 2023 ; 

- La mise en œuvre de la Tarification Incitative avec la réalisation des enquêtes et le 
puçage des bacs, permettant ainsi un comptage des levées dès le 1er janvier 2023 ; 

- La phase étude du contrôle d’accès à l’entrée des 2 déchèteries. La réalisation des 
travaux est prévue en 2023 ; 

- La réorganisation des fréquences de collecte du tri sélectif dans les communes, avec le 
déploiement par le prestataire de camions bi-compartimentés OM/tri. 

 
Le budget annexe « Déchets ménagers » a été maitrisé tant sur les dépenses courantes que sur 
les dépenses de personnels et présente, au titre de l’année 2022, une CAF nette positive de 1 
368K€.  
 
Les perspectives 2023 porteront essentiellement sur : 

- L’obtention de l’autorisation d’exploiter le nouveau casier : l’analyse par la préfecture et 
la DREAL est en cours. Les enquêtes publiques sont programmées en juin, l’arrêté 
préfectoral étant attendu fin 2023, les travaux suivront en 2024.  
Des mesures transitoires seront à prévoir en 2024 entre la fin de l’exploitation du casier 
actuel et l’ouverture du nouveau casier. 
Une étude est en cours pour permettre de valoriser le montant nécessaire pour permettre 
de gérer la post-exploitation du site  
En parallèle, les services viennent de lancer la procédure de délégation de service public 
pour choisir le délégataire en charge de l‘exploitation de ce casier. 

- L’optimisation du réseau des déchèteries avec une validation du schéma directeur des 
déchèteries courant 2023.  

 
Le budget est construit autour de ces éléments et de l’hypothèse d’une capacité d’enfouissement 
au niveau de l’ISDND de 85 000 tonnes de déchets. 
 
En parallèle, les recettes du budget « Déchets ménagers » reposent principalement sur la Taxe 
d’Enlèvement des Ordures Ménagères dont le taux est de 12.5% sauf pour les 3 communes 
fortement impactées par la présence de l'ISDND pour lesquelles le taux est de 5%. 
En 2023, les bases des valeurs locatives progresseront de 7.1%. Aussi, il est proposé de ne pas 
modifier les taux actuels de taxe sur 2023. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 15 mars 2023 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le maintien d’un taux affecté à une zone de perception de la TEOM liée 
à la présence de l’ISDND à Aboncourt, Hombourg-Budange et Bettelainville de 5 % ; 
 

- DE VALIDER le maintien d’un taux de 12.5 % pour les 23 communes restantes. 
 

8. BUDGETS - Fixation du produit de la Taxe GEMAPI sur l’année 2023 
 

Par délibération en date du 21 décembre 2017, le Conseil Communautaire a arrêté la stratégie 
de mise en œuvre de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des 
Inondations (GEMAPI) à l’échelle du territoire communautaire. 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM), disposant de la compétence 
GEMAPI depuis le 1er janvier 2018, adhère, à ce titre aux Etablissements Publics 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (EPAGE) suivants : 

- EPAGE des Eaux Vives des 3Nied pour 2 communes membres (MONNEREN et 
KEMPLICH) 

- EPAGE Nord Mosellan pour les 24 autres Communes membres. 
 
En parallèle, la CCAM adhère au Syndicat Mixte MOSELLE AVAL. 
 



Conformément à la réglementation en vigueur, et afin d’assurer le financement de la mise en 
œuvre de la compétence GEMAPI, le Conseil Communautaire a, par délibération en date du 13 
février 2018, instauré la taxe GEMAPI. 
 
Annuellement, le Conseil Communautaire est amené à délibérer pour fixer, par délibération, le 
produit de la taxe GEMAPI au titre de l’année en cours. 
 
Au 31 décembre 2022, le bilan de la perception et de la consommation du produit de la taxe 
GEMAPI était le suivant : 
 

Années Produit de la Taxe GEMAPI Dépenses Solde 
2018 145 000,00 € 46 882,00 € + 98 118,00 € 
2019 147 400,00 € 169 198,94 € - 21 798,94 € 
2020 147 400,00 € 146 351,70 € + 1 048,3 € 
2021 150 700,00 € 884,25 € - 6 184,25 € 
2022  210 000,00 €   202 639,80 €   7 360,20 €  

TOTAL 590 500,00 € 521 077,14 € 69 422,86 € 
 

Il revient donc au Conseil Communautaire de fixer le produit de la Taxe GEMAPI à prélever au 
titre de l’année 2023. 
 
Le projet prévisionnel de dépenses 2023 pour l’exercice de la compétence GEMAPI est le  
suivant : 

- La participation de la CCAM à l’EPAGE Nord Mosellan est fixée à 5€/habitant/an sur 
la base de la population DGF (176 400 €), 

- La participation de la CCAM à l’EPAGE des Eaux Vives des 3Nied est fixée à 
4,30€/habitant/an (2549,90 €), 

- La participation de la CCAM au Syndicat Mixte MOSELLE AVAL est fixée à 
0,70€/habitant/an (25111,10 €). 

 
Vu l’article 1530 bis du Code Général des Impôts ; 
Vu le projet prévisionnel suivant des dépenses 2023 pour l’exercice de la compétence  
GEMAPI : 
 

Nature de la dépense Montant 

Participation à l’EPAGE Nord Mosellan         176 400,00 €  

Participation à l'EPAGE des 3Nied            2549,90 €  

Participation au SM Moselle Aval          25 111,10 €  

TOTAL    204 061,00 €  

Arrondi à 204 000 € 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
  

- D’ARRETER le produit de la taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention 
des Inondations au titre de l’année 2023 à 204 000€ ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à notifier cette décision aux services préfectoraux 

et aux services fiscaux ; 
 

- D’AUTORISER le Président à engager toute démarche et procéder à la signature de 
tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 
9. DECHETS – Convention avec la commune d’Aboncourt pour la mise à disposition 

des terrains de l’ISDND 
 
La Communauté de communes de l’Arc Mosellan a été créée le 9 décembre 2003. Son périmètre 
a, dès sa création, inclus la Commune d’ABONCOURT.  



 
Depuis sa création, la CCAM a pour compétence, initialement à titre optionnel et désormais à 
titre obligatoire, la collecte, l’élimination et le traitement des déchets avec valorisation.  
 
Jusqu’au 28 février 2008, la compétence était exercée par le Syndicat Mixte à Vocation Multiple 
de l’Est Thionvillois (SMVM de l’Est Thionvillois). Depuis la dissolution du SMVM de l’Est 
Thionvillois, la CCAM exerce elle-même cette compétence.  
 
Les terrains communaux et les biens affectés à l’exploitation de l’Installation de Stockage des 
Déchets Non Dangereux (ci-après « ISDND ») d’ABONCOURT, situé le long de la RD55 à 
ABONCOURT (57920), ont donc été mis à la disposition de la CCAM par convention signée 
le 10 mars 2009 complétée par un avenant en date du 30 mars 2010. Un plan des parcelles est 
annexé à la présente. 
 
Les phases I et II sont en post-exploitation depuis le 20 avril 2009. La tranche A de la phase III 
est en post-exploitation depuis le 20 juillet 2010. A ce jour, l’ISDND est exploitée par le Groupe 
Pizzorno Environnement (GPE) en vertu d’un contrat de délégation de service public conclu le 
30 septembre 2010 et expirant le 31 mars 2024. 
 
Dès l’origine, le SMVM de l’Est Thionvillois, puis la CCAM, ont conventionnellement consenti à 
l’allocation d’une indemnité à la Commune d’Aboncourt pour la mise à disposition des terrains 
et biens affectés à l’ISDND.  
 
Il faut souligner que l’exploitation de l’ISDND a été réduite, sur la tranche B, à la suite de 
l’apparition de fontis le 22 octobre 2019. En conséquence, la CCAM a consenti à l’abandon des 
redevances dues par son délégataire au titre des années 2020 et 2021. La Commune 
d’ABONCOURT s’est quant à elle engagée à renoncer, au titre de ces mêmes années, à 
l’application du seuil minimal d’indemnité garanti par le deuxième alinéa de l’article 3 de la 
convention du 10 mars 2009.  
 
Depuis le 1er janvier 2022, l’exploitation a pleinement repris. 
 
L’exploitation de la tranche B arrivant à son échéance le 31 mars 2024 et la CCAM ayant 
engagé des études et investigations en vue de solliciter une autorisation d’exploiter un nouveau 
casier au niveau de l’actuelle Zone d’Emprunt Amont, casier dénommé « tranche 4 », la 
Commune d’ABONCOURT et la CCAM se sont rapprochées, pour déterminer les modalités à 
appliquer dans le cadre des conventionnements actuel et futur. 
 
Plus précisément, il est proposé : 

- un avenant n°2 à la convention signée le 10 mars 2009 (annexé à la présente). Cet 
avenant porte, d’une part, sur l’abandon du montant minimal d’indemnité dû à la 
Commune au titre des années 2020 et 2021, et, d’autre part, sur le versement par la 
CCAM à la commune d’Aboncourt, jusqu’à la fin de l’exploitation de la tranche B, d’une 
indemnité dont le montant sera déterminé comme suit :  

o 3,88 € par tonne de déchets ménagers admis sur le site ;  
o 4,97 € par tonne de déchets industriels banals admis sur le site.  

 
- Une nouvelle convention d’exploitation du futur casier (annexée à la présente). Cette 

nouvelle convention fait état d’un versement par la CCAM à la Commune 
d’ABONCOURT d’une indemnité dont le montant correspondrait à 3€ par tonne de 
déchets ménagers ou déchets industriels banals admis sur le site, puis d’une indemnité 
forfaitaire de 5 000 euros par an après la fin de l’exploitation, jusqu’à la fin de la période 
réglementaire de post-exploitation. 
 

Vu la convention signée le 10 mars 2009 relatif à la mise à disposition à la CCAM des terrains 
communaux et les biens affectés à l’exploitation de ISDND d’ABONCOURT ; 
Vu l’avenant en date du 30 mars 2010 de ladite convention ; 
Vu les éléments de contexte liés à l’exploitation actuelle et future de l’ISDND et les évènements 
imprévisibles apparus ; 
Vu les délibérations du conseil municipal de la commune d’Aboncourt datant du 21 février 2023 
validant les termes de l’avenant et de la convention annexés et autorisant le Maire de la 
commune à signer lesdits documents ; 
 



Considérant la nécessité de revoir les termes liant la CCAM et la commune d’Aboncourt, compte-
tenu de ce qui précède ; 
Considérant la nécessité de prévoir dès aujourd’hui les termes du futur conventionnement entre 
la CCAM et la commune d’Aboncourt sur l’exploitation du futur casier ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER l’avenant n°2 à la convention du 10 mars 2009, tel qu’annexé ; 
 

- DE VALIDER la convention d’exploitation de la future tranche, telle qu’annexée ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°2 et la convention 
d’exploitation de la future tranche ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à notifier ces éléments à la commune d’Aboncourt ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et engager toute démarche 

nécessaire à la mise en application de la présente. 
 



 



 



 





 
 

10. DESIGNATION – Mise en place d’un groupe de travail pour la mise en œuvre de 
la labellisation Terre de jeux 

 
Dans le cadre de l’accueil des Jeux Olympiques à Paris l’an prochain, la CCAM a été labellisée 
Terre de Jeux. Cette labellisation doit nous conduire à mettre en place un certain nombre 
d’actions en lien avec la pratique du sport. Des échanges sont en cours avec les services du 
Département pour alimenter nos réflexions. 
 
Cette problématique étant nouvelle à la CCAM et le cadre de travail encore incertain, il est 
proposé qu’un groupe de travail mêlant les services de la CCAM et plusieurs élus communaux 
et intercommunaux travaille sur ces problématiques et fasse des propositions pour traduire cette 
labellisation. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE METTRE en place le groupe de travail ; 
 

- DE DESIGNER les membres suivants : 
 

➢ Paul-André BAUER 
➢ Mickaël BERTOLOTTI 
➢ Charles HEINE 
➢ Pascal JOST 
➢ Marie-Rose LUZERNE 
➢ Séverine MATUSZEWSKI 
➢ André MYOTTE-DUQUET 
➢ Joël SINGER 
➢ Myriam TESSARI 

 
11. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Rachat lot n°4 | ZAE Koenigsmacker – 

Malling 
 
Pour favoriser l’implantation de nouvelles entreprises sur le territoire, la Communauté de 
Communes de l’Arc Mosellan a développé, au cours des années 2010 des zones d’activités dont 
l’une d’elles se situe sur la commune de Koenigsmacker. 
 
En 2016, la CCAM a vendu le lot n°4 à la société THARROS, représentée par M. SOLANO, 
domiciliée à Métrich (Koenigsmacker). Ainsi, la parcelle section 56 n°550 a été vendue pour un 
montant de 171 990 € HT (soit 201 324,04 € TTC). 
 
 



Parcelle section 56 n°550 : 
 
 

Aujourd’hui, M. SOLANO, pour des raisons personnelles, souhaite revendre ce terrain. Malgré 
la caducité de l’engagement de revente à la CCAM (qui était valable jusqu’au 31 décembre 
2019) au prix d’achat, il souhaite revendre le terrain au prix de 171 990 € HT. La CCAM s’est 
donc rapidement positionnée comme acquéreur de manière à garder la main sur le 
développement économique de la zone. 
 
Néanmoins, il est nécessaire de préciser que l’engagement à construire n’a pas été respecté par 
M. SOLANO. En effet, le début des travaux devait avoir lieu avant le 31 décembre 2019. Or, la 
CCAM n’a pas fait de mise en demeure qui aurait permis à la Collectivité de récupérer le terrain 
majoré d’une pénalité de 10 % du prix de vente. 
 
La CCAM souhaite rapidement récupérer ce terrain de manière à le proposer à de nouveaux 
porteurs de projets. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Economique réunie le 29 novembre  
2022 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le rachat du Lot n°4 par la CCAM au prix de 171 990 € HT ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la signature de l’acte de vente. 
 

12. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Refonte politique d’aides directes 
communautaires 

 
La Région est seule compétente pour définir et octroyer les aides directes aux entreprises, en 
faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques. 
 
Par convention, la Région a partagé cette compétence avec la Communauté de Communes de 
l’Arc Mosellan pour un financement complémentaire dans le champ des aides aux entreprises. 
 



Le dispositif d’aides économiques directes s’inscrit dans le Schéma de Développement 
Economique Communautaire (SDEC). Pour rappel, l’enveloppe annuelle des aides directes 
communautaires est de 75 000 €. 
 
Afin de mieux répondre aux demandes des entreprises, il est proposé une refonte du règlement 
avec comme points majeurs : 

- Une aide maximale de 7 500 € mobilisable 1 fois tous les 3 ans, limitée à 5 000 € pour 
les véhicules 

- Un taux d’intervention de 20 % du montant total HT de la dépense éligible (taux qui 
passe à 30 % pour les communes de Bertrange et Guénange en zone AFR). 

 
Il a vocation à financer les dépenses d’équipement des entreprises, en biens de gestion ou de 
production.  
 
Parallèlement, la CCAM abonde au dispositif AMIE57, piloté par le Département de la Moselle, 
qui finance lui les investissements immobiliers des entreprises locales. 
 
Enfin, il est rappelé au conseil qu’un règlement a été mis en place en complément de celui-ci 
pour les exploitants agricoles. 
 
Le règlement est joint ci-après. Vu l’avis favorable de la Commission Développement 
économique réunie le 1er mars 2023 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ACCEPTER le règlement des aides directes communautaires annexé. 
 

 



 



 
13. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Agréments aides directes communautaires 

 
La Région est seule compétente pour définir et octroyer les aides directes aux entreprises, en 
faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques. 
 
Par convention, la Région a partagé cette compétence avec la Communauté de Communes de 
l’Arc Mosellan pour un financement complémentaire dans le champ des aides aux entreprises. 
 
Le dispositif d’aides économiques directes s’inscrit dans le Schéma de Développement 
Economique Communautaire (SDEC). Ainsi, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
est compétente pour octroyer les aides économiques directes communautaires. 
 
Les demandes d’aides économiques directes font l’objet d’un accusé de réception auprès des 
demandeurs, soit pour instruction, soit pour complétude de la demande. 
 
Les demandes présentées ont été pré-instruites par les services et par la Commission 
Développement Economique, qui a reçu les demandeurs. 
 
Pour rappel, l’enveloppe annuelle des aides directes communautaires est de 75 000 €. Les 
demandes présentées sont régies par le nouveau règlement voté ce jour au Conseil 
Communautaire. 
 
Pour rappel, le taux d’intervention est fixé à : 

- 20 % des dépenses éligibles HT 
- 30 % des dépenses éligibles HT pour les communes de Bertrange et Guénange (zonage 

AFR) 
 
Pour rappel, la montant maximal de l’aide est de 7 500 € HT sauf pour les véhicules où le 
montant maximal est de 5 000 € HT. 
 
Le solde annuel de l’enveloppe d’aides directes à l’investissement des entreprises est de  
75 000 € à ce jour. 
 
 



1. Maison Cassano 
 

- Dirigeantes : GRISO Pauline, GRISO Florianne 
- Activité : Commerce de vins italiens 
- Commune : Bertrange 
- Nature de la demande : Développement entreprise 
- Nature investissement : Matériel et informatique 
- Montant HT : 39 496.35 € 
- Taux intervention maximum : 30 % 
- Montant potentiel subvention CCAM : 7 500 € 

 
2. Les jardins de Nicolas 

 
- Dirigeant : VEINNANT Nicolas 
- Activité : Entretien espace vert 
- Commune : Koenigsmacker 
- Nature de la demande : Développement entreprise 
- Nature investissement : Véhicule utilitaire 
- Montant HT : 32 860,96 € 
- Taux intervention maximum : 20 % 
- Montant potentiel subvention CCAM : 5 000 € 

 
3. Relais du fort 

 
- Dirigeants : STRAUMANN Eric & Véronique 
- Activité : Restauration 
- Commune : Veckring 
- Nature de la demande : Développement entreprise 
- Nature investissement : Matériel et travaux 
- Montant HT : 21 507.48 € 
- Taux intervention maximum : 20 % 
- Montant potentiel subvention CCAM : 4 301.5 € 

 
A l’issue de cette instance communautaire, le solde de l’enveloppe d’aides directes serait de 
58 198.5 €. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement économique réunie le 1er mars  
2023 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les aides économiques directes communautaires à l’investissement en 
faveur d’entreprise de l’Arc Mosellan présentées ci-dessus ; 
 

- DE MOBILISER les crédits nécessaires de l’exercice 2023 pour un montant maximum 
de 16 801.5 € dans la limite d’un montant maximum de 75 000 € ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout 

document nécessaire à la mise en œuvre des présentes. 
 

14. SITE DE BUDING – Avenant n°1 au bail commercial sur les hébergements 
touristiques à Buding 

 
Le 18 janvier 2022, le Bureau communautaire a validé l’implantation d’hébergements touristiques 
sur le territoire de l’Arc Mosellan. Ainsi 3 roulottes se sont installées sur Buding et un bail 
commercial d’une durée de 9 ans a été conclu avec leur propriétaire et gestionnaire le 26 janvier 
2022. Ce dernier nous a fait parvenir le 31 janvier 2023, une demande de révision des loyers 
compte-tenu de ses charges actuelles et du chiffre d’affaires dégagé. 
 
Initialement, le bail prévoit les clauses suivantes : 

- Gratuité du 1er janvier 2022 au 31 août 2022 inclus,  
- 500 € par mois du 1er septembre 2022 au 31 décembre 2023 inclus, soit 8 000 € pour 

cette période, 



- 800 € par mois à partir du 1er janvier 2024, soit 9 600 € par an. 
 
L’exploitant des roulottes, M. AUGE, demande de revoir le montant du loyer car la charge du 
loyer représente une part trop importante par-rapport à la moyenne du secteur, et met en péril 
son modèle économique. Son activité a démarré au printemps 2022 et a généré un chiffre 
d’affaires de 30000 € jusqu’au 31/12/2022. 
 
En effet, habituellement, dans le logement touristique, la part du loyer représente environ 8 à 
10 % du chiffre d’affaires annuel. Or, dans le cas des roulottes, à chiffre d’affaires constant, avec 
l’augmentation prévue du bail, la part du loyer représenterait 20 % en 2023 et 32 % en 2024. 
 
La modification proposée est la suivante : 

- 400 € par mois à compter du 1er avril 2023, révisable chaque année, soit à partir du 1er 
avril 2024. Le loyer annuel serait donc de 4 800€ HT. Ce montant devrait permettre de 
se rapprocher des moyennes ci-dessus avec les perspectives de développement de 
l’activité de M. AUGE. 

 
Par-rapport à la proposition ci-dessus, il faudrait que son chiffre d’affaires augmente de 60 %, 
à 48000 € pour que le coût du loyer reste dans les proportions moyennes. Il pourrait être 
proposé une clause de revoyure du loyer si son chiffre d’affaires venait à dépasser ces seuils 
dans les prochaines années. 
 
Ces hébergements atypiques et insolites apportent un attrait supplémentaire au site du parc de 
la Canner et contribue à la promotion du territoire. En conséquence, il est proposé au Conseil 
Communautaire l’avenant annexé, prévoyant la révision du loyer tel que présenté plus haut, pour 
ne pas mettre en péril l’avenir de ces hébergements, qui représente une plus-value pour le site 
de Buding. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avenant au bail commercial, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 46 voix POUR et 1 voix  
CONTRE : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant au bail commercial sur les 
hébergements touristiques, situés à Buding, annexé ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout 
document nécessaire à l’exécution de cette délibération.  





 
15. SITE DE BUDING – Protocole de résiliation amiable du bail commercial de Bénière 

traiteur 
 
Par un bail commercial conclu par acte notarié le 6 novembre 2019, applicable à compter du 
1er octobre 2019, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a donné à bail commercial 
à la société « BENIERE TRAITEUR » un ensemble immobilier situé 6 rue du Moulin à BUDING 
(57920) et cadastré section 2, numéro 50/2, lieudit Neufeld, pour une contenance de vingt et 
un ares trente-sept centiares (21 a 37 ca). 
 
Cet ensemble immobilier comprend : 
- au rez-de-chaussée : divers locaux commerciaux dont une cuisine, une salle de restauration 
et un bistrot, 
- à l'étage : un local d'habitation consistant en un appartement de trois pièces, une cuisine, 
une salle de bains, un WC et un dégagement. 
 
Suite à la crise sanitaire, un avenant a été validé en bureau communautaire le 18 janvier 2022, 
modifiant le montant du loyer applicable et organisant les modalités de mise à disposition des 
locaux.  
 
Par courrier du 31 janvier 2023, la société Bénière traiteur a informé la CCAM de son souhait 
de ne pas poursuivre son activité au restaurant du Moulin et demande la résiliation du bail 
commercial à compter du 1er novembre 2023. Il est ainsi proposé d’établir un protocole de 
résiliation amiable, annexé à la présente. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le bail commercial et son avenant n°1, 
Considérant l’opportunité de faire évoluer le devenir du site, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER les termes du protocole de résiliation amiable du bail commercial, tel 
qu’annexé ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ledit protocole ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout 
document nécessaire à l’exécution de cette délibération.  



 





 
 

16. MUTUALISATION – Application PanneauPocket 
 
De nombreuses communes sur le territoire de l’Arc Mosellan (21) utilisent l’application Panneau 
Pocket. 
 
Cet outil permet : 

• d’alerter et d’informer les habitants de votre territoire sans aucun logiciel à installer pour 
gérer vos publications (plateforme accessible 24/24 7/7), 

• de diffuser en illimité des actualités et alertes sur les téléphones, 
• de notifier en instantané et de programmer des messages. 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan souhaite également développer cet outil pour 
sa propre communication. Il est un relais efficace de nos supports existants : réseaux sociaux, site 
internet ou communiqués de presse. 
 
Dans ce sens, il est proposé, d’une part, d’adhérer à l’application PanneauPocket pour diffuser 
les alertes et informations de la CCAM sur son propre espace, et d’autre part, de prendre en 
charge le coût de l’outil des communes déjà équipées et de développer cet outil sur les 5 
communes non équipées à ce jour, afin de mutualiser la diffusion de l’informations. 
 
Dans ce cadre, le fonctionnement serait le suivant : 
 

• La CCAM publie ses contenus sur sa page, 
 

• En fonction de la nature et de l’urgence de l’information, elle peut choisir de publier ou 
non ses messages sur les espaces des communes, ce qui leur évite d’avoir à le diffuser 
elles-mêmes (ex : collecte des déchets, offres d’emploi, ateliers petite enfance, chantiers 
participatifs TVB) 

 



• En parallèle, les communes diffuseront en toute autonomie leurs actualités et seront 
mises en favori par les habitants selon leurs intérêts, comme c’est le cas actuellement. Il 
n’y a aucun changement pour les communes déjà utilisatrices, sauf la publication de 
messages CCAM sur leur espace quand c’est nécessaire. 

 
L’espace CCAM a vocation à diffuser les informations liées au fonctionnement des services 
publics gérés par elle. Il ne peut pas devenir le support de mise en avant des manifestations 
sportives ou culturelles, au risque de noyer l’information dans un volume trop important. La 
CCAM s’engage aussi à ne pas diffuser sur sa page une communication événementielle 
intercommunale, évitant ainsi une possible concurrence. Elle aura pour ça la possibilité de créer 
des canaux Panneau Pocket dédiés. 
 
Cette formule mutualisée représente une dépense annuelle de 5 553€ TTC, à la charge de la 
CCAM.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER l’adhésion de la CCAM à l’application PanneauPocket ; 
 

- DE VALIDER la formule mutualisée en prenant en charge le coût de l’outil des communes 
déjà équipées et de développer cet outil sur les 5 communes non équipées à ce jour ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à inscrire la somme nécessaire au budget 2023 et 
suivants ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de cette délibération.  

 
17. PATRIMOINE – Avenant n°2 au contrat de location du bâtiment des services 

techniques de Hombourg-Budange 
 
Le 27 juillet 2018, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a pris à bail un ensemble 
de bureaux situé au 1 Zone Artisanale à HOMBOURG-BUDANGE (57920). Ces locaux 
accueillent les services techniques de la Collectivité et permettent, notamment, le stockage du 
matériel du service prévention et gestion des déchets.  
 
Ce bail a été conclu pour une durée de 4 ans courant du 1er août 2018 au 31 juillet 2022 et a 
fait l’objet d’un premier avenant, validé par le conseil communautaire lors de sa séance du 7 
juillet 2022, prolongeant ainsi le bail pour une année supplémentaire soit jusqu’au 31 juillet 2023. 
Le montant annuel du loyer s’élève à 112 313 € pour l’année 2023. 
 
Les travaux de construction d’un hall pour les services techniques à Buding débutent en avril et 
devraient s’achever en toute fin d’année 2023 ou au début de l’année 2024. 
 
Dans l’attente de l’achèvement des travaux, il est nécessaire de prolonger le contrat de location 
du bâtiment à Hombourg-Budange. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Communautaire l’avenant annexé, prévoyant une 
prolongation dudit contrat jusqu’au 31 mars 2024. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’avenant au contrat de location annexé, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant au contrat de location du 
bâtiment des services techniques de Hombourg-Budange annexé ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout 
document nécessaire à l’exécution de cette délibération. 





18. PATRIMOINE – Ancienne gare d’Hombourg-Budange : cession d’une parcelle à la 
commune sous acte administratif 

 
Le 28 septembre 2021, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan validait la cession de 
l’ancienne gare d’Hombourg-Budange aux époux LECONSTANT dans le cadre d’un projet de 
création d’un centre de psychothérapie assistée par l’animal et une maison d’habitation. 
 
De plus, il a été validé la cession à l’euro symbolique d’une emprise de voirie d’environ 2 ares à 
la commune d’Hombourg-Budange. 
 
Afin de finaliser la vente, il est proposé le recours à l’acte authentique en la forme administrative, 
tel qu’annexé à la présente, cela afin de permettre d’économiser les frais de notaire. 
 
 
Vu l’article L. 1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’article L. 1212-6 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu la délibération D20210928CCAM77 relatif à la vente de l’ancienne gare d’Hombourg-
Budange,  
Vu la délibération D20230131arc23 donnant délégation au 1er Vice-Président de signer au nom 
de la collectivité les actes authentiques en la forme administrative d’achat, de vente et de 
création de servitude en matière de biens immobiliers, 
Vu le projet d’acte annexé, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à recevoir l’acte en la forme administrative 
 

- DE CHARGER Monsieur Pierre TACCONI, 1er Vice-président, à signer l’acte tel 
qu’annexé 

 
- DE SOLLICITER l’exemption des droits de timbre et d’enregistrement en vertu de 

l’article 1042 du Code Général des Impôts, 
 

- DE DEMANDER les inscriptions correspondantes au Livre Foncier, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout 
document nécessaire à l’exécution de cette délibération.  



 



 





 
19. URBANISME – Convention partenariale avec l’AGURAM  

 
Lors du conseil communautaire du 31 janvier, il a été décidé d’adhérer à l’AGURAM, l’Agence 
d’Urbanisme des Agglomérations de Moselle. Cette adhésion permet de solliciter l’agence dans 
ses domaines d’expertise au service de la CCAM. 
 
Pour cette première année de collaboration, il est proposé au conseil de travailler avec 
l’AGURAM sur les domaines suivants : 

• Finaliser la répartition des droits à construire du SCOT, au travers des 2 ateliers et d’une 
délibération au conseil communautaire à prévoir avant l’été. 

• Réaliser un atelier d’informations des élus sur les outils en matière d’habitat, outils 
opérationnels ou de planification à l’automne. 

 
La contribution à l’agence pour ce programme est fixée à 8400 € pour 2023. 
 
Vu le projet de convention annexé, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention partenariale avec 
l’AGURAM pour l’année 2023 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout 

document nécessaire à l’exécution de cette délibération.  













 
20. SAFE – Élargissement du périmètre d’intervention du chantier d’insertion 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) est compétente en matière 
d’insertion par l’activité économique depuis le 1er janvier 2013 (délibération n° 
D20121211CCAM85).  
À ce titre elle porte un chantier d’insertion avec un double objectif :  

- D’une part l’insertion socio-professionnelle des personnes accueillies,  

- Et d’autre part la production de biens et de services.  
 

Le public accueilli est constitué de personnes éloignées de l’emploi, souvent en précarité sociale, 
habitants majoritairement le territoire communautaire. Le financement structurel du chantier 
d’insertion est assuré par l’État, le Conseil Départemental de la Moselle, et par la CCAM. 
 
À ce jour, les missions de production du chantier d’insertion s’articulent autour de deux pôles :  

- Le pôle « Espaces verts - Évènementiel - Réemploi » (EV²R), 

- Le pôle « Restauration scolaire et propreté » (RSP). 
 
Pour rappel, les missions d’insertion et de production concourent à favoriser le retour à l’emploi 
des personnes accueillies. 
 
Depuis son intégration à la CCAM, le chantier d’insertion intervient de manière exclusive sur les 
zones et espaces communautaires (site de Buding, ZAE, pistes cyclables, etc.) et très 
ponctuellement au profit de structures externes, à leur demande (cas du SMBVNM-RD ou 
EPAGE Nord Mosellan). 
Aussi, dans un esprit d’ouverture des actions du chantier et dans la perspective de répondre 
favorablement aux demandes d’intervention de la part des communes dans le domaine des 
espaces verts, il est proposé de permettre au chantier d’insertion de réaliser des prestations 
d’ordre technique au profit de divers bénéficiaires, dont les communes membres de la CCAM. 
Pour être autorisée, cette intervention doit bien évidemment relever de la compétence du 
chantier d’insertion sur le champ de l’entretien des espaces verts et naturels. 
 
Cette intervention sera soumise à participation financière des bénéficiaires selon la grille tarifaire 
suivante : 
  



 
Nomenclature bénéficiaire Champs d’intervention Tarif 

horaire par 
agent du 

SAFE 2023 
Communes membres de la CCAM Entretien des espaces verts et 

naturels 
15€ 

Autres établissements publics du 
territoire de la CCAM (EPAGE, 
CEN, syndicat…) 

Entretien des espaces verts et 
naturels 
Intervention sur les cours d’eau 

18€ 

Associations du territoire de la 
CCAM 

Entretien des espaces verts et 
naturels 

18€ 

Acteurs privés du territoire de la 
CCAM avec intérêt patrimonial et 
touristique 

Entretien des espaces verts et 
naturels avec un objectif de 
préservation du patrimoine local 
et/ou de valorisation de sites 
naturels et touristiques 

18€ 

 
Le tarif horaire comprend : les coûts de personnel, le matériel, les consommables, le déplacement, 
le nettoyage du chantier, la gestion administrative et technique de la prestation (devis, facture, 
suivi).  
Il ne comprend pas : les coûts de location externe des matériels ou engins nécessaires à 
l’intervention, qui devront être prévus et anticipés par les communes avant l’intervention. 
 
Au-delà de la recette perçue au titre de ces interventions, les travaux et tâches induits par ces 
interventions participent à la valorisation des activités du chantier d’insertion et à la 
professionnalisation continue des salariés, qui plus est, lors de travaux habituellement non réalisés 
par le chantier d’insertion : l’entretien de cours d’eau et de milieux aquatiques, du patrimoine 
funéraire, d’espaces naturels historiques (vieilles pierres), etc. 
 
Du point de vue juridique : afin de pouvoir bénéficier d’une intervention du chantier d’insertion, 
une convention ponctuelle ou pluriannuelle doit être établie entre le bénéficiaire et la 
Communauté de Communes de l’Arc Mosellan.  
Elle a pour objet de définir les conditions et modalités d’intervention du chantier d’insertion 
auprès des bénéficiaires.  
La convention type est proposée en annexe de la présente délibération. 
 
Du point de vue opérationnel : dans le cas où un bénéficiaire souhaiterait solliciter une 
intervention du chantier d’insertion, et dans la mesure où la convention susnommée a été signée 
par les parties, la démarche est la suivante : 
 

1. Expression du besoin par le bénéficiaire au responsable du chantier d’insertion 
2. Visite sur site afin de valider le cadre d’intervention, la nature des travaux, la durée 

prévisionnelle du chantier et le calendrier de mise en œuvre  
Si intervention possible : 
3. Transmission d’une offre d’intervention (cf. modèle de devis joint en annexe) précisant : 

a. La nature des travaux 
b. La période ou les dates d’intervention 
c. Le prix incluant les moyens humains et matériels internes au chantier d’insertion 
d. La date de validité de l’offre 

 Si offre validée : 
4. Mise en œuvre de l’intervention 
5. Évaluation des travaux réalisés (cf. modèle de PV de réception de travaux joint en 

annexe) 
6. Facturation par émission d’un titre de recettes 



 
Pour conclure, il est important de rappeler que la mise en place de ces partenariats sera 
encadrée par : 

• La nécessité par le SAFE de mener à bien les autres missions qu’il exerce et qui ont été 
rappelées en début de documents, et qui resteront prioritaires 

• La nécessité pour les bénéficiaires d’anticiper les demandes, afin de pouvoir planifier ces 
interventions en lien avec les autres activités du SAFE, 

• La volonté de rester sur des interventions ponctuelles, le SAFE n’ayant pas vocation à se 
substituer de manière durable aux équipes communales. 

 
Vu l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la compétence « insertion par l’activité économique » ; 
Vu l’avis de la commission insertion du 20 février 2023 ; 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la perspective d’élargissement du périmètre d’intervention du chantier 
d’insertion telle que détaillée dans la présente délibération ; 
 

- D’APPROUVER la grille tarifaire ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document y afférant. 
 
 



 



 



 



 
21. SAFE – Périmètre de récupération des objets de réemploi 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan, compétente en matière de collecte et 
traitement des déchets, a développé, dans le cadre de son engagement pour la préservation de 
l’environnement, une activité de réemploi au sein de deux de ses déchèteries communautaires, à 
savoir : 
- La déchèterie de Koenigsmacker située rue de la Gare, 57970 Kœnigsmacker ; 
- La déchèterie de Guénange située Boulevard de la Tournaille, 57310 Guénange.  
 
Ce projet favorisant l’économie circulaire répond à une politique de prévention des déchets, dans 
le sens où il permet d’éviter l’entrée d’objets dans le statut de déchets et favorise ainsi 
l’allongement de la durée d’usage des objets manufacturés.  
Il s’inscrit également dans une optique de développement durable et comprend une partie 
sociale en ce qu’il permet l’intégration professionnelle de personnes éloignées de l’emploi.  
 
À ce titre, conformément à la délibération du Conseil Communautaire du 5 juillet 2022, la 
CCAM, compétente en matière d’insertion par l’activité économique depuis le 1er janvier 2013, 
fait participer les agents du chantier d’insertion au projet et s’efforce à nouer des partenariats 
incluant des actions de formation de ses agents au tri des objets susceptibles d’être réutilisés, 
ainsi qu’à leur réparation.  
 
Les missions d’insertion et de production concourent à favoriser le retour à l’emploi des personnes 
accueillies. 
 

« La seconde main fera toujours plaisir à quelqu’un » 
 
Mise en œuvre du projet 
 
Cette activité de réemploi a démarré le 27 juin 2022 à la déchèterie de Guénange, et le 22 août 
2022 à la déchèterie de Koenigsmacker. 
 
Pour ce faire : 

• La Collectivité a investi dans l’achat et l’installation de 2 conteneurs maritimes et du 
matériel nécessaire aux interventions sur les objets (petit outillage, produits et 
nécessaire de nettoyage, balance…), 

• Des outils de gestion et suivi de l’activité ont été développés en interne, 

• Une démarche de communication a été engagée afin de communiquer sur ce nouveau 
service proposé aux habitants de l’Arc Mosellan. 

 
Bilan 2022 (6 mois d’activité) 
 

• 846 objets collectés représentant un poids de 2 879 kg, 

• Un poids moyen par objet de 3,4 kg, 

• 69% des objets collectés à la déchèterie de Guénange, 31% à la déchèterie de 
Koenigsmacker, 

• Le podium des catégories d’objets récupérés : 33% de jouets, 14% de mobilier, 9,5% 
d’éléments de décoration, 9,5% d’objets de cuisine. 49 vélos récupérés, 

• 4 livraisons aux associations : 27/07, 31/08, 28/09 et 09/11, 

• 3 associations sont aujourd’hui conventionnées avec la CCAM pour réceptionner les 
objets issus des deux déchèteries : Emmaüs (Thionville), Recy-Thi (Thionville) et l’Atelier 
de partage de compétences de Volstroff. 

 

Fonctionnement actuel 
 
Les agents du chantier d’insertion sont affectés en déchèterie (par roulement) et ont pour 
missions : 



▪ L’accueil et orientation des usagers en déchèterie, 
▪ L’identification et diagnostic général des objets collectés, 
▪ La gestion de la zone de réemploi : stockage, nettoyage, gestion des entrées-sorties, 
▪ Le nettoyage, contrôle, réparation de 1er niveau et test des objets, 
▪ La livraison aux filières de recyclage adaptées, remise en circuit de 2nde vie. 

 
L’activité de réemploi est assurée au sein des deux déchèteries à hauteur de 3 jours par semaine : 
les mardi, jeudi et samedi de 9h45 à 12h et de 13h à 17h. 
 
Depuis le début de l’activité, les objets de réemploi sont distribués aux associations partenaires, 
la récupération par les usagers des déchèteries n’étant alors pas autorisée. 
 
Proposition pour l’année 2023 
 
Permettre la récupération des objets réutilisables par les usagers des déchèteries. 
 
L’objectif étant de limiter les déchets et en sauver certains de l’enfouissement, l’ouverture du 
périmètre de récupération des objets de réemploi aux usagers, en complément des associations 
partenaires, a tout son sens. 
 
Pour autant, un cadre doit être défini afin de sécuriser la démarche, tant du point de vue de 
l’usager que celui de la CCAM. Il est important de rappeler que cette activité est assurée par 
des agents en insertion ne possédant pas forcément toutes les clés pour gérer des situations 
parfois difficiles. Il faut en tenir compte dans le fonctionnement de ce nouveau service. 
 
Les propositions ci-après visent à permettre à l’activité de réemploi : 

- De se dérouler dans les meilleures conditions, tenant compte de la configuration des 
déchèteries et d’une possible affluence d’usagers vers les conteneurs, 

- De prévenir les risques ou les abus. 
- De se défendre des éventuels recours de tiers 

 
Les déchèteries étant déjà très fréquentées, notamment celle de Guénange, il est proposé de 
mettre en place officiellement et de communiquer sur cette nouvelle activité dès la fin des travaux 
de contrôle d’accès. Il est proposé de tester ce dispositif dans l’intervalle en acceptant les 
demandes occasionnelles de récupération d’objets se présentant d’ici là. 
 
Les grands principes de fonctionnement suivants seront traduits dans les documents 
réglementant l’activité de réemploi : 
 

• Le besoin de récupération d’un objet doit être exprimé par l’usager : « je cherche un vélo 
/ je cherche table de chevet… ». Le réemploi reste tributaire des objets déposés et ne 
pourra donc satisfaire toutes les demandes.  
 

• La nécessité de disposer d’une liste des objets installés dans le conteneur (gestion des 
entrées et sorties) pour faciliter la récupération et répondre aux besoins exprimés. 

 
• Pour éviter les abus et pour des conditions de sécurité, refuser l’accès des usagers dans 

le conteneur et disposer un affichage.  
 

• Le retrait direct d’objets ne pourra pas engager la responsabilité de la CCAM. Il sera 
consigné dans un registre. 

 
 
Vu l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la compétence « insertion par l’activité économique » ; 
Vu l’avis de la commission insertion du 20 février 2023 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la modification du périmètre de récupération des objets de réemploi 



telle que détaillée dans la présente délibération. 
 

22. ANIMATION – Grille tarifaire de la régie du Moulin 
 
Par délibération du 26 juin 2007, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a 
institué deux régies de recettes, l’une pour l’encaissement des entrées liées à la gestion du Musée 
du Moulin appelée « Entrées Moulin » et l’autre pour l’encaissement des ventes de produits liées 
à la gestion du Musée du Moulin appelée « Boutique ». Par délibération du 26 janvier 2021, la 
CCAM a institué une troisième régie pour l’encaissement des semaines d’activités à destination 
des 11 – 17 ans du territoire appelée « ARC – AD ». 
 
Actuellement, sur les trois régies, les moyens de paiement utilisés sont les espèces, les chèques et 
les titres de recettes. Afin de se moderniser, la CCAM souhaite proposer les paiements en ligne 
et par carte bancaire, de ce fait, un compte Dépôt de Fonds au Trésor (DFT) doit être crée, 
l’acquisition d’un Terminal de Paiement Electronique (TPE) est envisagée. Afin de mettre en 
place ce nouveau moyen de paiement, l’arrêté constitutif des régies « Entrées Moulin » et 
« Boutique » est à modifier en précisant la nécessité de l’ouverture d’un compte DFT auprès de 
la DDFIP 57. Concernant le paiement en ligne, des frais à chaque vente réalisée ou des frais 
mensuels sont à prévoir. 
 
Pour une modernité encore plus pertinente, la CCAM a sollicité Moselle Attractivité pour 
l’utilisation de l’outil de réservation en ligne ELLOHA qui est mis à disposition des opérateurs 
d’activités touristiques, culturelles et de loisirs mosellans. Cet outil permet de faciliter la 
réservation de créneaux de visites, d’évènements et d’activités. Moselle Attractivité propose à ses 
partenaires cette solution numérique gratuitement sur la base de l’abonnement de base 
« Startup » (soit 0 €/mois au lieu de 23 €/mois). La réservation en ligne de visites, d’évènement, 
d’activités est possible à partir du site internet de la collectivité et également à partir du site 
internet de Moselle Attractivité.  
Parallèlement, la grille tarifaire est révisée annuellement avant l’ouverture du Moulin. 
 
 
Concernant la régie « Entrée du Moulin », il est proposé au Conseil Communautaire de créer 
le tarif « entrée individuelle évènementiel » d’un montant de 5 € permettant de distinguer les 
visites des entrées, lors des évènements organisés par la CCAM (chasse aux œufs, Halloween…) 
 
Concernant la régie « Boutique », il est suggéré au Conseil Communautaire de : 
 
- Réviser les tarifs appliqués pour les produits achetés auprès de la Ferme Bel Air. En effet, 

dernièrement les huiles et la farine ont été très impactées par la hausse des prix. Les tarifs 
proposés pour l’épicerie sont les suivants : 

o Farine universelle 2 kg :         5,20 € (prix achat 4,90 €) 
o Huile de noix 0,25 L :         9,40 € (prix achat 8,90 €) 
o Huile de colza 0,75 L :                   6,90 € (prix achat 6,50 €) 
o Huile de colza citron 0,75 L :        8,90 € (prix achat 8,50 €) 
o Huile de chanvre 0,25 L :        8,30 € (prix achat 7,90 €) 
o Huile de cameline 0,25 L :        7,20 € (prix achat 6,90 €) 
o Huile de noisette 0,25 L :       12,50 € (prix achat 11,90 €) 

 
- Créer trois tarifs : 

o 6 € (prix achat 5 €) pour la vente d’un savon en forme de feuille à l’effigie du logo 
de l’Arc Mosellan 

o 19,50 € (prix achat 16,52 €) pour la vente d’une bougie avec une senteur 
« coquelicot » créée exclusivement pour le Moulin de Buding 

o 10 € (prix achat 7,80 €) pour la vente d’un puzzle « Moulin de Buding » de 204 
pièces 

Ces trois nouveaux produits permettront de dynamiser la boutique du Moulin de Buding  
 
Concernant la régie « ARC AD », il est soumis au Conseil Communautaire de créer six tarifs, 
selon les revenus des familles, pour une semaine d’activité classique de 9h à 17h d’une durée de 
quatre jours. 
Les nouveaux tarifs sont les suivants : 



 
Quotient Familial 
mensuel 

Moins 
de 500 € 

500 à 
644 € 

645 à 
819 € 

820 à 
1 199 € 

1 200 à 
1 799 € 

Plus de 
1 800 € 

Forfait semaine 
classique 5 jours  
de 9h à 17h00 

60 € 70 € 80 € 90 € 100 € 110 € 

Forfait semaine 
classique 4 jours  
de 9h à 17h00 

48 € 56 € 64 € 72 € 80 € 88 € 

Forfait semaine 
itinérante 
5 jours, 4 nuits 

 
100 € 

 
110 € 

 
120 € 

 
130 € 

 
140 € 

 
150 € 

Forfait journalier (en 
cas d’imprévu 
uniquement) 

20 € 

 
Compte tenu de la nécessité de revoir certains tarifs, il est proposé au Conseil Communautaire 
la grille tarifaire jointe en annexe. 
 
Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER ET DE VALIDER la grille tarifaire réactualisée telle que jointe en 
annexe ; 

 
- D’APPROUVER la modification de l’arrêté constitutif des régies « Entrées Moulin » 

et « Boutique », la création d’un compte DFT, l’acquisition d’un TPE pour proposer 
le mode de paiement en ligne et par carte bleue ; 

 
- D’APPROUVER l’adhésion au site de réservation ELLOHA ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout 

document nécessaire à l’application des présentes. 





 
23. PISCINE – Convention sur l’organisation et la gestion de l’activité « piscine » avec 

le syndicat La Magnascole 
 
La CCAM a la compétence « organisation et gestion de l’activité piscine dans les écoles » au 
titre des actions culturelles et sportives d’intérêt communautaire, depuis 2016. 
 
A ce titre, elle finance les entrées piscine et le transport collectif des élèves entre leur 
établissement scolaire et le centre aquatique dédié, excepté pour le Syndicat scolaire de la 
Magnascole, qui, ayant des communes membres à cheval sur deux intercommunalités, a continué 
à exercer par lui-même cette compétence. 
 
En effet, l’école de Koenigsmacker est un RPI (regroupement pédagogique intercommunal) géré 
par le syndicat intercommunal scolaire La Magnascole depuis le 30 août 2006.  
Ce SIS rassemble 5 communes, dont 3 sont membres de la CCAM (Koenigsmacker, Malling et 
Oudrenne), et 2 sont membres de la CC Bouzonvillois-Trois Frontières (Hunting et Kerling-lès-
Sierck).  
 
Au travers d’une convention signée le 22 décembre 2020, la CCAM a versé une subvention 
d’investissement de 800 000 euros à la CA de Portes de France-Thionville, lui permettant 
d’obtenir, pour le centre aquatique communautaire de Basse-Ham, la gratuité des entrées de 
ses écoliers pour les 20 prochaines années à compter de sa date d’ouverture. 
 
Aussi, afin de permettre l’égalité de traitement entre les communes membres, il est proposé de 
conclure une convention entre la CCAM et le syndicat La Magnascole afin que le syndicat verse 
une subvention annuelle de fonctionnement à la CCAM d’un montant de 1 894€, correspondant 
à la moyenne du coût annuel payé par le syndicat au titre des entrées piscines sur les 3 dernières 
années. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de l’Ar Mosellan, 
Vu la convention entre la CCAM et la CA Portes de France-Thionville, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER les termes de la convention telle qu’annexé ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout 
document nécessaire à l’exécution de cette délibération.  



 





 
24. ADMINISTRATION - Augmentation de capital de la SEM Sodevam (SOciété de 

DEveloppement et d'Aménagement de la Moselle) - Article L 1524-1 du code général 
des collectivités territoriales 

 
La dernière augmentation du capital de la Sodevam est intervenue en 2012. Depuis la Société 
a dégagé des résultats positifs amenant ses réserves à un montant de  
797 235,23 €. Afin de rendre compte plus justement de la situation économique de la société, il 
a été décidé de proposer une augmentation de capital par incorporation partielles des réserves.  
 
Le Conseil d'Administration de la Sodevam a délibéré à cet effet le 4 janvier 2023 sur une 
augmentation du capital par incorporation des réserves, pour un montant de  
772 224 €.   
Pour rappel, le capital social de la Sodevam est actuellement fixé à 2.252.320 € divisé en 64.352 
actions de 35 € de valeur nominale chacune intégralement libérée. 
 
Cette augmentation de capital entrainera une modification statutaire de la composition du 
capital. (Article 6 des statuts de la SEM Sodevam)  
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) est actionnaire de la SEM Sodevam 
au capital de 2 252 320 € divisé en 64 352 actions de 35 € chacune, dont l'objet social tel que 
défini à l'article 2 des statuts est le suivant : 
 
« La société a pour objet de procéder à l'étude et à tous actes nécessaires à la réalisation de 
toutes actions et toutes opérations d'aménagement qui ont pour objet ou pour effet de mettre 
en œuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, le 
développement d'activités économiques, de loisirs, de réaliser des équipements collectifs, de lutter 
contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en 
valeur le patrimoine bâti et les espaces naturels ; de toute opération de réalisation de zones 
destinées à accueillir des logements ou des bâtiments industriels, commerciaux ou de bureaux ; 
de restauration immobilière et de réhabilitation ; d'actions dans les quartiers dégradés et sur les 
friches industrielles ; la réalisation et à la gestion de tous les équipements publics ou privés ; 
procéder à l'étude et à la construction d'immeubles à usage commercial, ou d'habitation, de 
bureaux ou de locaux industriels dans les conditions de la loi. » 
 
La répartition du capital entre les actionnaires est actuellement la suivante : 
 

 



 
Les réserves de la Société s'établissent à la clôture de l'exercice 2021 comme suit : 

- Réserve légale : 40 418,64 €  
- Autres réserves : 756 816,60 €  
- Report à nouveau :  0,00 € 

 
Au vu des réserves, le montant de l'incorporation de réserves serait de 772 224 €, prélevées sur 
les postes « réserve légale » et «autres réserves ».   
L'incorporation de réserves profiterait aux actionnaires à hauteur de leur participation en capital 
social et permettrait de porter le montant du capital à un montant plus approchant du montant 
des capitaux propres de la Société.  
Ce redimensionnement du capital social de la Sodevam serait réalisé par élévation de la valeur 
nominale de l'action qui serait réévalué de 35 € à 47 €.   
Ainsi, le capital serait porté à 3 024 544 € divisé en 64.352 actions de 47 € de nominal.  
Après l'incorporation des réserves, le capital serait réparti comme suit entre les  
actionnaires : 
 

 
 
Conformément à l'article L.225-130 du code de commerce, l'Assemblée Générale amenée à se 
prononcer sur l'augmentation de capital par incorporation de réserves et la modification 
corrélative des statuts statuera dans les conditions de quorum et de majorité des Assemblées 
Générales Ordinaires.  
Si l'Assemblée Générale agrée cette opération, l'augmentation de capital par incorporation de 
réserves prendra effet à la date de l'Assemblée Générale.  
Cette augmentation de capital entrainera une modification statutaire au sens des dispositions 
de l'article L 1524-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
Par conséquent, sous peine de nullité du vote du représentant de notre collectivité lors de 
l'Assemblée Générale extraordinaire, il convient d'approuver au préalable cette modification. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

1. D'approuver l'augmentation de capital de la SEM Sodevam par incorporation de la 
somme de 772 224 € prélevée sur les postes « réserve légale »et «autres  
réserves » ; 
 

2. D'approuver l'élévation du montant nominal de chaque action existante qui serait portée 
de trente-cinq euros (35€) à quarante-sept euros (47 €) pour porter le capital social de 



deux millions deux cent cinquante-deux mille trois vingt euros  
(2 252 320 €) à trois millions vingt-quatre mille cinq cent quarante-quatre euros  
(3 024 544 €) ; 
 

3. D'approuver la modification de l'article 6 des statuts de la SEM Sodevam. 
 

Article 6 actuel : 
« Le capital est fixé à 2 252 320 €. Il est divisé en 64 352 actions de 35€ chacune, souscrites 

en numéraires, par incorporation de réserves ou émises en représentation d'apports en nature, 
et dont plus de 50% et au maximum 85% doivent appartenir aux collectivités territoriales. » 

 
Article 6 modifié : 
« Le capital social est fixé à 3 024 544 €. Il est divisé en 64 352 actions de 47 € chacune, 
souscrites en numéraires, par incorporation des réserves ou émises en rémunération d'apports en 
nature, et dont plus de 50% et au maximum 85% doivent appartenir aux collectivités  
territoriales. » 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D'APPROUVER l'augmentation de capital de la SEM Sodevam par incorporation 
de la somme de 772 224 € prélevée sur les postes « réserve légale » et « autres 
réserves » ; 
 

- D'APPROUVER l'élévation du montant nominal de chaque action existante qui serait 
portée de trente-cinq euros (35€) à quarante-sept euros (47 €) pour porter le capital 
social de deux millions deux cent cinquante-deux mille trois cent vingt euros (2 252 
320 €) à trois millions vingt-quatre mille cinq cent quarante-quatre euros (3 024 544 
€) ; 

 
- D'APPROUVER la modification de l'article 6 des statuts de la SEM Sodevam relatif 

au capital social selon les modalités indiquées ci-dessus. 
 
25. RESSOURCES HUMAINES – Régime des astreintes à la CCAM 

 
TEXTES DE REFERENCE 
Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 (aménagement et réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale) 
Décrets n°2002-147 du 7 février 2002 (modalités rémunération des astreintes Intérieur) et n°2015-415 du 
14 avril 2015 (modalités rémunération des astreintes - Développement Durable et Logement); montants 
des indemnités : arrêtés du 14 avril 2015 et du 3 novembre 2015  
Décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 (rémunération des astreintes dans la fonction publique territoriale) 
 
 
DEFINITION 
L’astreinte est « une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate 
de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 
d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette intervention étant 
considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour 
sur le lieu de travail ». 
NB : L’astreinte ne doit pas être confondue avec la permanence qui correspond à l’obligation faite à un 
agent de se trouver sur son lieu de travail habituel, ou un lieu désigné par son chef de service, pour 
nécessité de service, un samedi, un dimanche ou un jour férié 
 
Pour la filière technique, il existe trois types d’astreinte : 
• Astreinte d’exploitation : Les agents sont tenus, pour les nécessités du service de demeurer soit à leur 
domicile ou à proximité, afin d'être en mesure d'intervenir. 
Exemples Prévention des accidents imminents ou réparation des accidents survenus sur les infrastructures 
et leurs équipements, aux équipements et aux matériels. Viabilité hivernale (salage, déneigement) 
Surveillance des infrastructures, locaux, installations ou matériels  
• Astreinte de sécurité  : Les agents peuvent être appelés à participer à un plan d'intervention dans le 
cas d'un besoin de renforcement en moyens humains faisant suite à un événement soudain ou imprévu 
(situation de pré-crise ou de crise). 
Exemples Déclenchement du plan communal de sauvegarde 
• Astreinte de décision : Les personnels d'encadrement peuvent être joints directement, par l'autorité 
territoriale en dehors des heures d'activité normale du service, afin d'arrêter les dispositions nécessaires. 



Exemples Organisation des opérations de déneigement Mobilisation des agents et des moyens 
nécessaires Relations avec les élus et les autorités compétentes  
 
A la CCAM, il est nécessaire de mettre en place une astreinte d’exploitation de la filière technique pour 
permettre, en cas d’urgence, la continuité du fonctionnement des déchetteries de Guénange et 
Kœnigsmacker les samedis. 
A sa mise en œuvre, l’astreinte sera assurée par 4 agents de la filière technique. 
En cas de besoin, l’effectif des agents amenés à assurer des astreintes pourrait évoluer. Des personnels 
d’autres filières pourraient alors y être associés. 
 
 
CADRE GENERAL 
- Les cas de recours aux astreintes, les conditions de leur organisation et la liste des emplois 

concernés sont fixés par délibération après avis du comité social territorial 
- Les périodes d'astreinte ne peuvent donner lieu qu'à indemnisation pour les agents publics 

techniques et à indemnisation ou récupération pour les agents publics non-techniques, qu’il y ait 
eu ou non intervention 

- Les interventions s’indemnisent ou se récupèrent et s’ajoutent à l’indemnisation des périodes 
d’astreinte, mais de manière différenciée selon la filière d’appartenance de l’agent. 

 
 
INDEMNITES DE L’ASTREINTE ET DE L’INTERVENTION 
(Les taux en vigueur applicables depuis le 17 avril 2015 pourront être modifiés selon les décrets à paraître) 
 
Les agents exclus : 
La rémunération des astreintes (ou leur compensation) ne peut être accordées aux agents qui bénéficient 
: 
• D’une concession de logement par nécessité absolue de service, 
• Ou d’une nouvelle bonification indiciaire au titre de l’exercice de fonctions de responsabilité supérieure 
(exemple : NBI pour fonctionnaires occupant certains emplois administratifs de direction) : à la CCAM, 
la rémunération de l’astreinte ne peut donc pas être accordée au DGS et au DGAS. 
 
L’astreinte : 
L’astreinte est une situation de veille, elle n’est pas considérée comme du temps de travail effectif. 
Elle donne lieu à une indemnisation forfaitaire. 
 
• Indemnités d’astreinte 
Le temps d’astreinte (hors interventions) fait l’objet d’une indemnisation règlementaire fixée par décret. 
Les indemnités d’astreinte sont majorées de 50% lorsque l’agent est prévenu moins de 15 jours francs 
avant le début de l’astreinte. 

 
Montants des indemnités d’astreinte des agents de la filière technique : 

 
 
Dans le cas présent, nous sommes sur de l’astreinte d’exploitation du samedi. 
Le montant de l’indemnité pour les agents de la filière technique s’élève donc à 37.40€. La 
règlementation ne prévoit pas la possibilité de recourir à la compensation en temps, seule l’indemnisation 
est possible. 
 
Pour les agents des autres filières, le montant de l’indemnité s’élève à 34.85€. A défaut du versement de 
cette indemnité, les périodes d’astreinte peuvent être compensées. Par exemple, pour un samedi, par 
l’équivalent d’½ journée de récupération. 



Les périodes d’astreinte ne peuvent donner lieu au versement d’IHTS. 
 
L’intervention : 
Les agents placés sous astreinte peuvent être amenés à intervenir, soit en se rendant sur place pour 
effectuer une tâche à la demande de leur employeur (déneigement, réparation, signalisation de voirie, 
etc.), soit pour prendre les mesures et dispositions nécessaires concernant une situation. 
La durée d’intervention ainsi que la durée du déplacement (aller et retour) est considérée comme du 
travail effectif. 
Une rémunération ou une compensation doit être prévue. 

 
 

• Indemnités d’intervention 
En cas d’intervention pendant une période d’astreinte, pour la filière technique, les agents relevant des 
cadres d’emplois des techniciens, agents de maîtrise et adjoints techniques peuvent percevoir des IHTS, 
selon le barème et les plafonds réglementaires. 
Seuls les ingénieurs, non éligibles aux IHTS, bénéficient d’une indemnité d’intervention. Par exemple, pour 
le samedi, elle est de 22€ de l’heure. 
A défaut, d’indemnisation, un repos compensateur correspondant aux heures effectuées majorées est 
attribué. Pour un samedi, cela correspond à une majoration de 25%. 
 
Pour les agents des autres filières, l’indemnité horaire d’intervention pour un samedi est de 20€. 
A défaut, d’indemnisation, un repos compensateur est attribué. Pour un samedi, cela correspond à une 
majoration de 110%. 
 
A la CCAM, l’indemnisation est préférée à la compensation. 
 
Ce versement interviendra sur présentation des justificatifs et après validation du DGS (Une fiche-
formulaire descriptive de l’intervention d’astreinte complétée par l’agent récapitulera l’heure d’appel, 
l’objet, l’adresse et la durée d’intervention). 
 
 
Cotisations et fiscalité  
- Pour les agents affiliés à la CNRACL : Ces indemnités n’entrent pas dans l’assiette des cotisations 

de retraite et de sécurité sociale. Elles sont par contre soumises au régime de retraite additionnelle 
de la Fonction Publique (R.A.F.P.).  

- Pour les agents relevant du régime général et de l’IRCANTEC (non titulaires quelle que soit la durée 
hebdomadaire de service) : Ces indemnités entrent dans l’assiette des cotisations du régime général 
et de l’IRCANTEC.  

- Pour tous les bénéficiaires : Ces indemnités sont soumises à la CSG et à la CRDS. Elles sont également 
soumises à l’impôt sur le revenu 

 
 
Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation 
des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de 
l'administration du ministère de l'intérieur ; 
Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation 
des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration 
du ministère de l'Intérieur ; 
Vu le décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 relatif à l'indemnité d'astreinte attribuée à certains agents du 
ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer ; 
Vu le décret n° 2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l'indemnité de permanence attribuée à certains agents 
du ministère de l'Équipement, des Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer ; 
Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation 
des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale 
Vu la délibération du 27 septembre 2011 par laquelle la CCAM a institué un régime d’astreinte, 
Vu la délibération du 27 octobre 2015 par laquelle la CCAM a actualisé le régime des astreintes, 
Vu l’avis de la Comité Social Territorial réuni le 20 mars 2023,  

collège des représentants du personnel : avis favorable à l’unanimité 
collège des représentants de la collectivité : avis favorable à l’unanimité 

 



L’organisation du fonctionnement des services de la collectivité invite à actualiser les précédentes 
délibérations et le régime des astreintes mis en place par la CCAM. Un règlement des astreintes, annexé 
à la présente, a ainsi été établi. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 
 
- D’INSTITUER le régime des astreintes dans la collectivité selon les modalités exposées ci-dessus dans 

le respect des dispositions législatives, réglementaires ; 
 

- DE VALIDER le règlement des astreintes, tel qu’annexé ; 
 

- D’ABROGER la précédente délibération des 27 septembre 2011 et 27 octobre 2015 sur le régime 
d’astreinte à la CCAM ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président a engagé toute démarche et à signer tout document nécessaire 

à la mise en œuvre de la présente. 
 



 



 



 





26. PISTES CYCLABLES « Convention de partenariat de développement territorial et 
touristique avec l’ONF 

 
Par une délibération en date du 29 juillet 2020, le Conseil Communautaire a décidé de s’engager 
en faveur de la mobilité durable en favorisant le développement du vélo par la création d’un 
réseau cohérent et attractif de liaisons douces sur le territoire de l’Arc Mosellan. 
 
Pour ce faire, le Conseil Communautaire du 5 décembre 2022 a acté la validation du schéma 
directeur des pistes cyclables.  
 
Pour rappel, 4 tranches ont été identifiés : 
 
- Axe Est-Ouest Liaison Sarre/Moselle (CCB3F/ CCRM) 

Tranche 1 : Oudrenne/Kédange-sur-Canner  
Tranche 3 : Metzeresche/Guénange/Bousse 
 

- Axe Nord-Sud Liaison CAPFT/CCHCPP 
Tranche 2 : Bettelainville/Kédange-sur-Canner  
Tranche 4 : Metzeresche/ Distroff  

 
Afin de mettre en œuvre le schéma directeur pour la tranche 1, il est nécessaire de convenir d’un 
partenariat avec l’Office National des Forêts (ONF), puisque le tracé passe par la forêt des 
Quatre Seigneurs. 
 
La présente convention, annexée à la délibération, indique les modalités de gestion et d’entretien 
de la piste cyclable. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER la convention de partenariat de développement territorial et touristique 
avec l’ONF ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous documents relatifs à ce partenariat.  



 



 



 



 



 



 



 

 
 

27. Divers 
 

Plan Intercommunal de sauvegarde 
Le Président fait part d’une nouvelle obligation pour la CCAM en matière de sécurité 
civile à compter du 1er janvier 2026. Il sera nécessaire de faire un recensement auprès des 
communes. En effet, il informe les Délégués Communautaires que la loi a élargi le 
périmètre des communes devant obligatoirement réaliser un Plan Communal de 
Sauvegarde (PCS). Le décret dispose que le Maire concerné se verra désormais notifier 
cette obligation par le Préfet de Département. Le Préfet informera également le 
Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale à Fiscalité Propre 
(EPCI-FP) concerné. Il lui incombe en outre de leur notifier la survenance d’un nouveau 
risque concerné par ces plans. 
 
Mission Local du Nord Mosellan (MLNM) 
Mme SCHURRA, Déléguée Titulaire démissionnaire, était représentante de l’Arc 
Mosellan au sein de cet organisme aux côtés de M. KIEFFER, M. MADELAINE et Mme 
ROCHE. Suite à sa démission, il convient de la remplacer. La convention est en cours de 
renouvellement. Le Président demande à M. TACCONI de désigner un(e) élu(e) parmi 
les Délégués Communautaires de sa commune. Le point sera présenté au prochain 
Conseil Communautaire. 



 
Festival de la matière 
Il sera proposé aux communes volontaires de pouvoir exposer les sculptures réalisées 
pendant le festival. A l’issue de l’édition 2023, la liste des œuvres sera envoyée pour 
que les communes puissent se positionner. Cependant, la commune d’Elzange est d’ores 
et déjà intéressée pour récupérer la statue du phénix réalisée en 2022. Le Conseil émet 
un avis favorable sur cette demande, surtout que l’œuvre doit être déplacée dans le 
cadre de la préparation du chantier des ateliers communautaires. 
 
Déchets 
Le Président informe l’Assemblée que les communes recevront les inversions de collecte 
relatives aux jours fériés à venir. Ces informations seront également disponibles sur la 
page Facebook de l’Arc Mosellan. 
 
Dates à retenir 
 

- Le 02 avril à Buding : Grande Chasse aux œufs menée en partenariat entre la CCAM 
et l’APE de Buding sur le Parc de la Canner à Buding. Pour les personnes intéressées, 
la vente des billets se fera les 29 mars et 1er avril dans le Moulin à Buding. 
 

- Le 06 avril à 16h30 à Veckring : les élus recevront leur invitation pour le lancement des 
travaux sur les pistes cyclables. L’évènement se déroulera en bas du char. 
 

- Le 05 mai à 14h à Volstroff : inauguration de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage 
avec le Sous-préfet. Les élus sont les bienvenus. 

 
- Le 09 mai à 10h30 à Veckring : Journée de l’Europe au gros ouvrage de la ligne 

Maginot du Hackenberg, en présence de personnalités officielles et d’élèves des classes 
de CM2 du territoire. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, et personne ne demandant plus la parole, Monsieur le Président 
déclare la séance levée à vingt-heures et cinquante minutes. 
 

Le Président, Le Secrétaire de séance 
Arnaud SPET Paul SCHNEIDER 

 
 
 
 
 
 


